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ARTICLE 6

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Suppression de l'alinéa 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Avec cet amendement, les député.es du groupe LFI-NFP souhaitent supprimer le déploiement des 
caméras-piétons pour les agents et agentes de l'OFB.

Les député.es du groupe LFI-NFP s'opposent au déploiement à tout va des caméras, comme ce fut 
le cas sur d'autres textes et récemment sur la proposition de loi sur la surêté dans les transports. Le 
déploiement des caméras individuelles constitue une atteinte aux libertés individuelles et elles 
coûtent chers, sont intrusives et inefficaces. Face aux défenseurs de la technopolice, le groupe LFI-
NFP propose de revenir à de véritables actions de prévention.

Pour mettre en oeuvre des actions de prévention, cela nécessite davantage de moyens que ceux 
actuellement dévolus à l'OFB. Il y a actuellement environ 1 700 inspecteur.rices de l’environnement 
à l'OFB qui exercent des fonctions de police de l'environnement. En d'autres termes, il y a moins de 
16 agents et agentes de l'OFB par département ! Face aux défis environnementaux et l'étendue du 
territoire, ce nombre d'inspecteur.rices est bien trop faible. Plutôt d'investir dans des caméras-
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piétons, les député.es du groupe LFI-NFP sont favorables à l'augmentation des moyens humains et 
financiers de l'OFB, ce qui permettra de garantir une présence plus importante sur le territoire.

Les député.es du groupe LFI-NFP tiennent à rappeler que les prérogatives conférées à l’OFB sont 
loin d’être centrées uniquement sur l’agriculture mais elles sont également essentielles à la 
préservation de la biodiversité. Ses agent·es doivent pouvoir les remplir dans de bonnes conditions. 
Restauration des espaces protégés, régulation de la chasse et de la pêche, sauvegarde de l’eau, de la 
faune et de la flore sauvages sont autant de missions que les agents de l’OFB doivent pouvoir 
continuer d’exercer en toute sérénité.


